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 Berne, le 16 décembre 2015
Réponse de la Suisse au questionnaire du HCDH sur la résolution 29/10 du Conseil des droits de l'homme sur « Les droits de l'homme et la réglementation de l'acquisition, de la possession et de l'utilisation d'armes à feu par les civils »

1. Votre pays a-t-il réglementé l'acquisition, la possession et l'utilisation d'armes à feu par des civils? Veuillez fournir des informations sur la législation, les mesures et/ou procédures administratives et/ou politiques, ou toute autre mesure à cet égard. 

Oui, la Loi fédérale sur les armes, les accessoires d'armes et les munitions (RS 514.54 ; LArm) et l’Ordonnance sur les armes, les accessoires d'armes et les munitions (RS 514.541 ; OArm) régissent entre autre l'acquisition, la possession, le port et le transport d’armes. 

2. Votre pays a-t-il mis en place une réglementation spécifique concernant l'acquisition, la possession et l'utilisation d'armes à feu par des sociétés de sécurité privées? Veuillez fournir des informations sur la législation, les procédures et/ou mesures administratives et/ou politiques, ou toute autre mesure à cet égard.

Non, la loi sur les armes s’applique aussi aux sociétés de sécurité privées. 
3. Votre pays a-t-il mis en place une réglementation limitant ou interdisant l'importation et l'exportation d'armes à feu ou de certains types d'armes à feu à usage civil? Veuillez fournir des informations sur la législation, les règlements, les procédures administratives, politiques ou toutes autres mesures à cet égard.

L’introduction d’armes à feu sur le territoire suisse est soumise à autorisation. Celle-ci est délivrée si le requérant remplit les conditions d’acquisition d’armes. Elle permet l'introduction simultanée sur le territoire suisse de trois armes ou éléments essentiels d'armes au plus. L'exportation d'armes à feu est aussi soumise à l'autorisation de la Confédération. Pour l’exportation en dehors de l’espace Schengen, le Secrétariat d'Etat à l'économie SECO est l’autorité compétente, pour l’intérieur de l’espace Schengen, l’Office fédéral de la police (fedpol) est compétent. 

4. Votre pays a-t-il pris des engagements au niveau régional ou international en matière de réglementation de l'acquisition, la possession ou l'utilisation d’armes à feu par des civils? Si oui, veuillez les énumérer et fournir toute information pertinente à cet égard.

La politique et l’action de la Suisse se basent sur des instruments internationaux juridiquement ou poli​tiquement contraignants auxquels la Confédération est partie par suite de ratification, d’adoption ou d’adhésion. La liste suivante réperto​rie les plus importants instruments, lignes directrices et documents de bonnes pratiques internationaux auxquels la Suisse a souscrit ou contribué depuis le début des années 2000 :

· Programme d’action des Nations Unies en vue de prévenir, de combattre et d’éliminer le commerce illicite des armes légères sous tous ses aspects (2001)
· Instrument international des Nations Unies visant à permettre aux Etats de procéder à l’identification et au traçage rapides et fiables des armes légères et de petit calibre illicites (2005)
· Protocole des Nations Unies contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions (2001) 
· Normes internationales des Nations Unies sur le contrôle des armes légères (ISACS) (2012)

· Traité sur le commerce des armes (2014)

· Principes de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) régissant les transferts d’armes classiques (1993)
· Document de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) sur les armes légères et de petit calibre (2000)
· Eléments standard de l’OSCE concernant les certificats d’utilisateur final et les procédures de vérification pour les exportations d’armes légères et de petit calibre (2004)
· Principes de l’OSCE relatifs au contrôle du courtage des armes légères et de petit calibre (2004)
· Principes de l’OSCE pour les contrôles à l’exportation de systèmes portatifs de défense aérienne (MANPADS) (2008)
· Manuel de l’OSCE des meilleures pratiques rela​tives aux armes légères et de petit calibre (2003)
· Meilleures pratiques de l’OSCE pour prévenir les transferts déstabilisants d’armes légères et de petit calibre par la voie du transport aérien (2008)
· Arrangement de Wassenaar : Guide des meil​leures pratiques concernant les exportations d’armes légères et de petit calibre (2002)
· Arrangement de Wassenaar : Guide des meil​leures pratiques pour prévenir les transferts déstabilisants d’armes légères et de petit calibre par la voie du transport aérien (2007)
· Directive 91/477/CEE du Conseil relative au con​trôle de l’acquisition et de la détention d’armes
· Directive 2008/51/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 mai 2008 modifiant la directrice 91/477/CEE du Conseil relative au contrôle de l’acquisition et de la détention d’armes 
5. Quels sont les types et caractéristiques des armes à feu auxquelles les civils peuvent avoir accès d'après la loi dans votre pays? Y-a-t-il des limites sur le nombre d'armes à feu que peuvent détenir des civils? Veuillez fournir toute information pertinente à cet égard.

Si les conditions requises sont remplies, les civils peuvent acquérir et posséder des armes. Il n’existe pas de restrictions concernant le nombre d’armes que les civils peuvent détenir. 

6. Veuillez fournir des informations sur la façon dont les armes à feu sont classifiées dans la législation ou réglementation dans votre pays, y compris le cas échéant selon les facteurs de risques. 

En Suisse les armes sont classées dans 3 catégories : 

· Les "armes soumises à déclaration" (armes de chasse, de sport)

· Les "armes soumises à autorisation" (armes à feu permettant de lancer des projectiles au moyen d'une charge propulsive telles que les pistolets)

· Les "armes interdites" (armes à feu automatiques et armes à feu automatiques transformées en armes à feu semi-automatiques, sauf armes à feu automatiques d'ordonnance transformées en armes à feu semi-automatiques). 

7. Qui peut posséder des armes à feu d'après la loi dans votre pays? Veuillez préciser : 
(a) si les civils sont tenus de détenir une licence ou un certificat afin d'acquérir, posséder/détenir ou utiliser une arme à feu, et (b) quelles sont les exigences minimales pour la délivrance ou le renouvellement d'une licence ou d'un certificat.

Toute personne ayant acquis légalement une arme, est autorisée à posséder l'objet ainsi acquis. L’acquisition d’armes soumises à autorisation se fait par le biais du permis d'acquisition d'armes. Concernant les exigences minimales pour la délivrance voir réponse 8. 

8. Dans quel but le cadre législatif ou réglementaire national permet-il aux civils d'avoir accès à une/des arme(s) à feu? Les civils peuvent-ils porter des armes dans les lieux publics?

Les personnes souhaitant acquérir une arme doivent avoir 18 ans révolus et ne doivent pas être sous curatelle. 

De plus, aucun permis n'est délivré aux personnes dont il y a lieu de craindre qu'elles utiliseront l'arme d'une manière dangereuse pour elles-mêmes ou pour autrui. Elles ne doivent pas non plus être enregistrées au casier judiciaire pour un acte dénotant un caractère violent ou dangereux ou pour la commission répétée d'infractions.

Toute personne qui désire porter une arme dans un lieu accessible au public doit être titulaire d'un permis de port d'armes. En plus de remplir les conditions requises pour l'acquisition d'une arme, la personne souhaitant obtenir un permis de port d'armes doit établir de façon plausible qu’elle a besoin d’une arme pour se protéger ou pour protéger des tiers ou des choses contre un danger tangible. Elle doit en outre passer un examen attestant qu'elle est capable de manier une arme et qu'elle connaît les dispositions légales en matière d'utilisation d'armes.

9. Quelles sont les conditions pour la possession d'armes à feu par des civils (par exemple les exigences en matière de sécurité du-stockage, de rapports suite à un vol ou à la perte d'armes à feu?

Les armes à feu doivent être conservés avec prudence et ne pas être accessibles à des tiers non autorisés. La perte d'une arme doit être immédiatement annoncée à la police.

10. Y-a-t-il un système qui permette de tenir un registre des armes à feu acquises ou détenues par des civils?

Oui, chaque canton gère un système d'information électronique relatif à l'acquisition d'armes à feu. Dans le système du canton de domicile de l'acquéreur sont enregistrées l'identité de l'acquéreur, celle de l'aliénateur et les données relatives à l'arme. 

11. Quelles sont les conditions qui permettent le transfert de propriété d'armes à feu entre les civils?

Le transfert de propriété d'armes à feu entre civils est soumis aux mêmes règles que l’acquisition chez un armurier. Si les conditions requises pour l’acquisition d’armes sont remplies (cf. réponse 8), l’acquisition est légitime. 

12. Quelles sont les mesures qui permettent de réglementer la vente d'armes à feu aux civils par des entités privées au niveau du marché national? Quelles sont les conditions imposées aux entités privées afin qu'elles puissent bénéficier d'un permis de vente d'armes à feu?

Toute personne qui, à titre professionnel, acquiert, offre ou remet à des tiers des armes, ou en fait le courtage, doit être titulaire d'une patente de commerce d'armes.
Elle doit : 

· Passer un examen attestant qu'elle possède des connaissances suffisantes sur les divers types d'armes et de munitions ainsi que sur les dispositions légales y relatives;

· Disposer de locaux commerciaux spéciaux, dans lesquels des armes, des éléments essentiels d'armes, des composants d'armes spécialement conçus, des accessoires d'armes, des munitions et des éléments de munitions peuvent être conservés en toute sécurité

· Offrir toutes les garanties d'une gestion commerciale irréprochable.

13. Veuillez fournir des renseignements sur la façon dont votre pays surveille et fait respecter la réglementation relative à l'accès des civils aux armes à feu. Quelles sont les sanctions, le cas échéant, prévues par la loi quant à: (a) la possession illégale d'armes à feu, (b) la possession d'armes à feu prohibées ou d'un nombre supérieur à ce qui est autorisé par la loi, (c) l'absence de permission ou de licence nécessaire à la possession d'arme à feu?

La sanction prévue par la loi sur les armes pour la possession illégale d'armes à feu, la possession d'armes à feu prohibées et l’acquisition d’armes sans permis d'acquisition d'armes sera peine privative de liberté de trois ans au plus ou peine pécuniaire. 

14. Les autorités de votre pays recueillent-elles des données sur l'utilisation abusive des armes à feu par les civils? Si oui. Veuillez nous fournir des informations sur le type de données qui sont collectées et leur utilisation.

Au niveau national, la Suisse collecte des données concernant les infractions de violence commises avec des armes à feu. Il est probable que les cantons gèrent des données plus détaillées, par exemple relatives aux infractions à la loi sur les armes. 

15. Quel est l'impact de l'utilisation abusive des armes à feu par des civils sur les droits de l'homme, en particulier le droit à la vie et le droit à la sécurité? Comment mesurez-vous cet impact ?

Cf. réponse à la question 14.

16. Quelles sont les mesures en place pour minimiser le risque d'une utilisation abusive des armes à feu par des civils?

Les prescriptions relatives au stockage sécurisé des armes à feu (cf. question 9) visent à en restreindre l’accès. 

17. Quel est l'impact de la réglementation nationale des armes à feu par les civils sur la protection du droit à la vie et à la sécurité de la personne? Cette réglementation est-elle efficace pour assurer la protection des droits de l'homme?

Cf. réponse à la question 14. La Suisse connaît un taux de criminalité relativement bas, la réglementation sur les armes ainsi que les autres normes applicables, en particulier le droit pénal, peuvent donc être considérées comme efficaces.
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